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ACTION URGENTE 
DES FAMILLES ROMS VONT ÊTRE RELOCALISÉES SUR UN 
TERRAIN VAGUE 
Environ 300 Roms vivant dans le camp de Masseria del Pozzo, à Naples, dans le sud de l'Italie, 
risquent à tout moment d'être déplacés vers des logements inadéquats. Le camp a été déclaré 
impropre à l’habitation humaine par les autorités judiciaires et va être fermé. Les autorités 
municipales n'ont jusque-là pas proposé de solution de relogement satisfaisante aux familles 
roms. 

Environ 300 Roms, parmi lesquels des enfants, vivant actuellement dans le camp de Masseria del Pozzo, dans la municipalité 
de Giugliano à Naples, dans le sud de l'Italie, risquent d'être déplacés vers des logements totalement inadéquats le 23 juin. Le 
camp rom construit par la municipalité de Giugliano en 2013 sera fermé conformément à une décision de justice. Les autorités 
judiciaires ont ordonné la saisie du terrain en octobre 2015, car il est situé à proximité d'une décharge de déchets industriels 
toxiques et est considéré comme potentiellement dangereux pour la santé et la sécurité des habitants et impropre à l’habitation 
humaine.  

En raison de la décision de justice imposant la saisie du terrain, la municipalité de Giugliano doit relocaliser les habitants de 
toute urgence. La municipalité a annoncé qu'elle prévoyait de relocaliser les familles roms dans un nouveau camp qui sera 
construit dans les mois à venir grâce à des financements provenant des autorités régionales et nationales.  

Le 13 juin, la municipalité de Giugliano a annoncé aux habitants roms qu'en attendant la construction du nouveau camp et à 
titre de solution provisoire, ils seraient relocalisés hors du camp de Masseria del Pozzo le 23 juin. La solution provisoire 
proposée par les autorités consiste à relocaliser les habitants sur un terrain au milieu de champs et loin de la ville voisine. Le 
terrain n'est actuellement équipé d'aucune structure d'hébergement, ne permet pas l'accès aux services essentiels tels que 
l'eau et est mal desservi par les transports. Les autorités ont indiqué aux habitants qu'ils seraient autorisés à emmener leurs 
caravanes et que des toilettes chimiques et une citerne d'eau seraient installées sur le terrain. Ces installations sont loin de 
répondre aux critères de logement adéquat prévus par les normes internationales en matière de droits humains. Amnesty 
International craint également que les personnes ne possédant pas de caravane se retrouvent sans abri. 

DANS LES APPELS QUE VOUS FEREZ PARVENIR LE PLUS VITE POSSIBLE AUX DESTINATAIRES MENTIONNÉS CI-
APRÈS (en italien, en anglais ou dans votre propre langue) : 

 appelez les autorités à veiller à ce que personne ne se retrouve sans abri en raison de la fermeture du camp de Masseria 

del Pozzo et à ce qu'une solution de relogement adaptée soit immédiatement proposée aux familles roms, conformément aux 

normes internationales en matière de droits humains, normes que la solution proposée actuellement ne respecte pas ; 

 engagez-les à veiller à ce que les projets de relogement des familles roms, tant à court terme qu'à long terme, ne consistent 

pas en la création de nouveaux camps construits spécifiquement pour les Roms et à ce que les nouvelles solutions de 

relogement pour les personnes concernées soient conformes aux normes internationales en matière de logement convenable 

prévues par le droit international et régional relatif aux droits humains et aux normes en la matière ainsi que par la stratégie 

nationale d'intégration des Roms de l'Italie. 

 
ENVOYEZ VOS APPELS AVANT LE 29 JUILLET 2016 À : 
Maire de Giugliano in Campania 
Antonio Poziello 
Comune di Giugliano in Campania 
Corso Campano, 200 
80014 Giugliano in Campania (NA), Italie 
Fax : +39 0813 301 542 
Courriel : 
segreteria.sindaco@comune.giugliano.na.it 
Formule d’appel : Dear Mayor, / 
Monsieur le Maire, 
 
 
 

Premier ministre 
Matteo Renzi 
Presidenza del Consiglio dei Ministri 
Palazzo Chigi, Piazza Colonna 370 
Roma, Italie 
Fax : +39 0667 797 743 
Courriel : matteo@governo.it 
Formule d’appel : Dear Prime 
Minister, / Monsieur le Premier 
ministre, 
 
 
 

 
Copies à : 
Ministre de l’Intérieur 
Angelino Alfano 
Ministero degli Interni 
Via Quattro Novembre 119/A  
00187 Roma, Italie 
Fax : +39 0647 417 17 / +39 0646 549 
467 
Courriel : 
segreteriatecnica.ministro@interno.it 

 

Veuillez également adresser des copies aux représentants diplomatiques de l'Italie dans votre pays (adresse/s à compléter) : 

Name, Address 1, Address 2, Address 3, Fax number. 

Vérifiez auprès de votre section s’il faut encore intervenir après la date indiquée ci-dessus. Merci.  



 

 

ACTION URGENTE 
DES FAMILLES ROMS VONT ÊTRE RELOCALISÉES SUR 
UN TERRAIN VAGUE 

COMPLÉMENT D’INFORMATION 

En décembre 2012, soit 10 mois après l'adoption de la stratégie nationale d'intégration des Roms en Italie, la municipalité de 
Giugliano a décidé de construire un nouveau camp dans la localité de Masseria del Pozzo, pour y relocaliser temporairement 
les personnes d'origine rom. Les travaux de construction ont été achevés en 2013 et les Roms ont été transférés dans le camp 
situé près d'une décharge, dans la zone connue sous le nom de Terra dei Fuochi, qui selon plusieurs enquêtes de la police est 
utilisée pour l'élimination illégale de déchets industriels toxiques provenant de différentes régions d'Italie.  
 
Lorsque le camp a été mis en place, aucun logement n'avait été fourni par les autorités locales et les familles roms avaient été 
autorisées à construire leurs propres abris et quelques conteneurs avaient été installés sur le terrain avec des installations 
sanitaires de base, notamment des douches et des toilettes. Lorsque les chercheurs d'Amnesty International se sont rendus sur 
les lieux en février 2016, les conditions de vie générales dans ce camp situé à proximité de déchets toxiques étaient 
déplorables et impropres à l’habitation humaine, le système d'évacuation des eaux usées présentait de graves problèmes et les 
logements ne satisfaisaient pas aux exigences minimales en matière d'hébergement. Les habitants du camp se sont entretenus 
avec les chercheurs d'Amnesty International et ont évoqué l'odeur insupportable dans la zone qui serait due aux émanations de 
biogaz et d'autres émanations non identifiées qui se dégagent régulièrement de la décharge couverte voisine.  
 
Un tribunal a récemment ordonné que le terrain soit saisi et que les autorités municipales déplacent les familles hors de ces 
conditions de vie dangereuses. Face à la fermeture du camp, la municipalité de Giugliano, la région de Campanie, la préfecture 
de Naples et le ministre de l'Intérieur ont autorisé la construction d'un nouveau camp spécifique. Des ONG ont critiqué ce projet 
car il soulève des inquiétudes quant aux risques de ségrégation, au manque de garanties minimales en matière de sécurité 
d'occupation et à l'absence de mesures d'intégration nécessaires. Le projet fait état de « conditions de logement convenables et 
de l'intégration des familles roms », mais dans la pratique, il ne prévoit que 44 préfabriqués pour 236 personnes. Le projet 
prévoit effectivement d'autres mesures visant à garantir « un processus d'intégration sociale et de légalité » de la situation des 
habitants, parmi lesquelles figurent des activités d'accueil des jeunes enfants, des informations quant aux inscriptions dans les 
écoles, des campagnes de sensibilisation de la communauté rom pour encourager un comportement favorisant des rapports 
positifs avec les habitants des environs, des activités de formation professionnelle pour les jeunes, etc. Cependant, les fonds 
nécessaires au financement de ces mesures n’ont pas encore été affectés.  
 
Le 13 juin, la municipalité de Giugliano a annoncé aux habitants roms qu'en attendant la construction du nouveau camp et à 
titre de solution provisoire, ils seraient relocalisés hors du camp de Masseria del Pozzo le 23 juin. La solution provisoire 
proposée par les autorités consiste à relocaliser les habitants sur un terrain au milieu de champs et loin de la ville voisine. Le 
terrain n'est actuellement équipé d'aucune structure d'hébergement, ne permet pas l'accès aux services essentiels tels que 
l'eau et est mal desservi par les transports. Les autorités ont indiqué aux habitants qu’ils seraient autorisés à emmener leurs 
caravanes et que des toilettes chimiques et une citerne d'eau seraient installées sur le terrain. Ces installations sont loin de 
répondre aux critères de logement adéquat prévus par les normes internationales en matière de droits humains. Amnesty 
International craint également que les personnes ne possédant pas de caravane se retrouvent sans abri. 

Bien que les éléments recueillis par Amnesty International confirment que les familles roms doivent être relocalisées hors du 
camp de Masseria del Pozzo de toute urgence, la municipalité doit veiller à ce que les droits humains de ces personnes ne 
soient pas bafoués dans le cadre de la gestion de cette situation d'urgence.  
 
L'Italie est partie à plusieurs traités internationaux et régionaux relatifs aux droits humains interdisant les expulsions forcées, qui 
sont des expulsions sans notification adéquate, sans réelle consultation des personnes concernées, sans les garanties 
juridiques nécessaires et sans mesures de relogement dans des conditions adaptées. L'Italie est tenue de veiller à ce qu'un 
nouveau logement convenable soit fourni aux familles concernées et à ce qu'elles ne se retrouvent pas sans abri ou exposées à 
d’autres violations des droits humains à cause d’une expulsion. Les victimes doivent bénéficier de recours utiles et doivent 
notamment se voir offrir une indemnisation pour tout préjudice subi et une solution de relogement convenable doit être 
proposée aux personnes ne pouvant pas subvenir à leurs propres besoins. Ces obligations s’appliquent aux autorités à tous les 
niveaux, notamment aux autorités municipales. 
 

Nom : Communauté rom de « Masseria del Pozzo » 



 

 

Hommes et femmes 
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